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Instructions
sur la gestion de la qualité 
dans les petites et moyennes
entreprises de révision
(IGQ)
(la version du 1er juin 2026)







Les présentes instructions sur le contrôle qualité constituent la mise en œuvre des exigences posées aux petites et moyennes entreprises de révision telles qu’elles sont formulées dans l’ISA-CH-220 ; elles ont été approuvées par la direction de FIDUCIAIRE|SUISSE le 1er juin 2026.

Ces instructions remplacent la version de FIDUCIAIRE|SUISSE et d’EXPERTsuisse (anciennement Chambre fiduciaire) du 27 juin 2017 ainsi que la version de FIDUCIAIRE|SUISSE du 20 mai 2020 et du 10 août 2023.
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1. [bookmark: _Toc142481501][bookmark: _Toc231482615]INTRODUCTION
1.1. [bookmark: _Toc231482616]GÉNÉRALITÉS
1.1.1. [bookmark: _Toc231482617]PRESCRIPTIONS PROFESSIONNELLES
Conformément à la circulaire 1/2014 relative au système interne de gestion de la qualité dans les entreprises de révision, l’Autorité fédérale de surveillance en matière de révision (ASR) exige des entreprises de révision agréées, selon le type de prestations de révision prescrites par la loi qu’elles fournissent, que le système de gestion de la qualité légalement requis soit mis en œuvre au minimum conformément :
· Aux exigences des normes ISQM-CH 1, ISQM-CH 2 et ISA-CH 220 publiées par EXPERTsuisse ; ou
· L’Instruction sur la gestion de la qualité dans les petites et moyennes entreprises de révision (ci-après « IGQ ») de FIDUCIAIRE|SUISSE.
Les entreprises de révision qui n’effectuent pas exclusivement des contrôles restreints doivent en principe appliquer les normes ISQM-CH 1, ISQM-CH 2 et ISA-CH 220 publiées par EXPERTsuisse.
Pour les entreprises de révision qui effectuent exclusivement des contrôles restreints, les Normes suisses d’audit (NA-CH) et, par conséquent, la norme ISA-CH 220 « Gestion de la qualité d’un audit d’états financiers » ne sont pas applicables.

L’IGQ n’est pas applicable aux entreprises de révision qui effectuent des contrôles ordinaires, des contrôles spéciaux ou des audits des comptes annuels d’institutions de prévoyance dans le domaine de la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité (art. 52c, al. 1, let. a LPP[footnoteRef:1]), d’assureurs-maladie (art. 25, al. 1, let. a et al. 2 LSAMal [footnoteRef:2]), de maisons de jeu ou d’organisateurs de jeux de grande envergure (art. 49, al. 3 LJAr [footnoteRef:3]), ni aux caisses de compensation AVS ou à leurs agences (art. 68 et 68a LAVS[footnoteRef:4])[footnoteRef:5]. [1:  Loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité du 25 juin 1982 (LPP ; RS 831.40).]  [2:  Loi fédérale du 26 septembre 2014 sur la surveillance de l’assurance-maladie sociale (LSAMal ; RS 832.12).]  [3:  Loi fédérale sur les jeux d’argent du 29 septembre 2017 (LJAr ; RS 935.51).]  [4:  Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants du 20 décembre 1946 (LAVS ; RS 831.10).]  [5:  L’Autorité fédérale de surveillance en matière de révision (ASR) a publié, dans une circulaire (« Circ. 1/2014 concernant l’assurance-qualité interne des entreprises de révision »), des précisions relatives aux normes applicables au système interne de gestion de la qualité des entreprises de révision. En outre, l’annexe de cette circulaire contient un tableau récapitulatif relatif à la gestion de la qualité des prestations de révision prescrites par la loi, dont peuvent être déduites les exigences minimales applicables au système interne de gestion de la qualité.] 


L’IGQ porte sur la gestion de la qualité des prestations de révision prescrites par la loi au sens de l’art. 2, let. a, ch. 1 LSR. Les prestations de conseil fiscal ou toute autre activité de conseil exercée par des experts-comptables ne relèvent expressément pas du champ d’application de l’IGQ.

L’IGQ s’applique aux entreprises de révision qui, en raison de leur taille, de leur structure organisationnelle et de la nature des prestations de révision qu’elles fournissent, peuvent être qualifiées de petites ou moyennes entreprises. Elle s’adresse en particulier aux entreprises de révision disposant de structures organisationnelles et de ressources humaines de taille modeste, pour lesquelles les exigences légales et professionnelles en matière de gestion de la qualité doivent être mises en œuvre de manière proportionnée et adaptée à la pratique.

Le système interne de gestion de la qualité doit être adapté à la taille de l’entreprise de révision ainsi qu’à la complexité des mandats. Dans les très petites structures, le degré de formalisation peut ainsi être réduit en conséquence (gestion de la qualité adaptée à la taille et à la complexité de l’entreprise). La conception concrète du système relève de la responsabilité propre de l’entreprise de révision.

La présente IGQ est obligatoire pour les membres de FIDUCIAIRE|SUISSE qui effectuent exclusivement des contrôles restreints à compter du 15 décembre 2026. Elle définit les exigences applicables à un système interne de gestion de la qualité dans l’environnement des PME, y compris les exigences correspondantes en matière de documentation. Le respect de ces exigences peut être vérifié dans le cadre du contrôle des conditions d’adhésion.
1.1.2. [bookmark: _Toc231482618]EXIGENCES LÉGALES
Les entreprises de révision qui fournissent des prestations de révision en vertu de la loi doivent, indépendamment de leur catégorie d’agrément auprès de l’Autorité fédérale de surveillance en matière de révision (ASR), disposer d’une structure de direction suffisante pour assurer la surveillance des différents mandats de révision (art. 6, al. 1, let. d LSR[footnoteRef:6]). [6:  Loi fédérale du 16 décembre 2025 sur l’agrément et la surveillance des réviseurs (LSR ; RS 221.302).] 

L’art. 9, al. 1 OSRev précise cette exigence comme suit :
Une entreprise de révision dispose d’une structure de direction suffisante pour assurer la surveillance des différents mandats lorsqu’elle :
a) Dispose d’un système interne d’assurance-qualité ; et
b) Surveille l’adéquation et l’efficacité des principes et des mesures d’assurance-qualité (art. 9, al. 1 OSRev[footnoteRef:7]), c’est-à-dire lorsqu’elle applique un système interne de gestion de la qualité. [7:  Ordonnance du Conseil fédéral du 22 août 2027 sur l’agrément et la surveillance des réviseurs (OSRev ; RS 221.302.3).] 

Il en résulte que les entreprises de révision qui fournissent des prestations de révision prescrites par la loi doivent disposer d’un système interne de gestion de la qualité, indépendamment de leur catégorie d’agrément.
Selon la Norme suisse relative au contrôle restreint (NCR), la conception concrète de ce système de gestion de la qualité adapté à la taille et à la complexité de l’entreprise relève de la responsabilité des entreprises de révision. Il convient notamment de tenir compte de l’étendue et de la complexité des mandats suivis ainsi que des circonstances propres à chaque cas d’espèce.

Les entreprises de révision qui appliquent les normes d’audit de l’International Auditing and Assurance Standards Board (IAASB) lors de l’audit des comptes annuels et des comptes consolidés doivent assurer la qualité de leurs prestations de révision conformément aux International Standards on Quality Management (ISQM) de l’IAASB (art. 5, al. 2 OSur-ASR).

Par ailleurs, certains domaines d’audit sont soumis à des prescriptions spécifiques prévues par des lois spéciales (par exemple dans les domaines de la prévoyance professionnelle, de l’assurance-maladie, des maisons de jeu ou des caisses de compensation AVS), lesquelles imposent des exigences supplémentaires aux entreprises de révision.


1.1.3. [bookmark: _Toc231482619]PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES ET PRÉCISIONS
Outre les bases légales et professionnelles déjà mentionnées, d’autres actes normatifs précisent et complètent les exigences applicables aux entreprises de révision.

Au niveau légal, le Code des obligations (CO) contient notamment des prescriptions supplémentaires. Il s’agit en particulier :

· Des dispositions relatives à l’indépendance de l’organe de révision conformément aux art. 727 et 728 CO, ainsi que ;
· Des prescriptions relatives à la documentation conformément à l’art. 730c CO.

Au niveau professionnel, il convient notamment de respecter les règlements et directives de FIDUCIAIRE|SUISSE. Ceux-ci comprennent :
· Les règles professionnelles et déontologiques ;
· Les directives relatives à l’indépendance ;
· Les directives relatives à la formation continue.
Ces dispositions précisent les obligations professionnelles et contribuent à garantir un exercice de la profession uniforme et de haute qualité.


1.2. [bookmark: _Toc231482620]ÉLÉMENTS D’UN SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ SELON L’IGQ
Dans le cadre de son évaluation des risques, l’entreprise de révision doit définir des règles et des mesures appropriées en matière de gestion de la qualité afin de garantir que :
· Tous les mandats d’audit sont exécutés conformément aux dispositions légales et aux obligations professionnelles ;
· Les rapports de révision émis sont appropriés.

Elle doit en outre disposer d’une structure de direction et de surveillance adéquate garantissant une surveillance appropriée des différents mandats de révision.

Un système de gestion de la qualité au sein d’une entreprise de révision selon l’IGQ se compose essentiellement des éléments suivants :
[image: ]

Le présent document place les prescriptions de l’IGQ dans le contexte des dispositions professionnelles et légales applicables en Suisse.

L’IGQ renvoie en outre au Manuel de gestion de la qualité de FIDUCIAIRE|SUISSE, qui met à disposition des aides pratiques et des listes de contrôle destinées à faciliter la mise en œuvre des exigences dans l’environnement des PME. L’utilisation de ces outils n’est toutefois pas obligatoire.


2. [bookmark: _Toc231482621][bookmark: _Toc142481503]PROCESSUS D’ÉVALUATION DES RISQUES DE L’ENTREPRISE
2.1. [bookmark: _Toc231482622]GÉNÉRALITÉS 
Ensuite, les risques susceptibles de compromettre la qualité sont identifiés et évalués dans le cadre de l’évaluation des risques. Sur cette base, des mesures appropriées doivent être définies afin de faire face à ces risques et d’atteindre les objectifs de qualité.

L’organisation générale de l’entreprise de révision comprend notamment la prise en compte systématique des risques pertinents pour la qualité ainsi que des règles garantissant une surveillance appropriée des prestations de révision, la disponibilité des compétences professionnelles requises et le maintien de l’indépendance. Cela comprend notamment des règles relatives à l’organisation des équipes de révision, à la formation continue, aux processus décisionnels liés à l’acceptation et à la poursuite des mandats, aux consultations ainsi qu’au respect des principes d’indépendance et des règles professionnelles.

Les risques susceptibles de compromettre la qualité sont propres à chaque entreprise et dépendent notamment de la taille, de la complexité et de la structure de l’entreprise de révision, en particulier de la structure des mandats, des secteurs d’activité concernés, du modèle d’affaires et des processus internes.

Dans l’environnement des PME, l’IGQ prévoit que certaines mesures fondamentales doivent être mises en œuvre de manière obligatoire. Celles-ci concernent notamment :
· Le respect des exigences déontologiques et la surveillance de leur respect ;
· La garantie de l’indépendance du personnel spécialisé ;
· Le traitement des plaintes et des signalements relatifs à d’éventuelles violations des normes professionnelles ;
· La prise en compte des informations obtenues ultérieurement dans le cadre de mandats ou de missions en cours ;
· La définition des situations dans lesquelles un contrôle qualité de la mission est requis.

L’objectif du système interne de gestion de la qualité est de garantir une fourniture correcte et d’une qualité appropriée des prestations de révision, dans le respect des dispositions légales et des principes professionnels.

En principe, seuls les mandats pour lesquels l’entreprise de révision dispose des ressources humaines et des compétences professionnelles nécessaires pour satisfaire aux exigences applicables, et pour lesquels l’indépendance est garantie, doivent être acceptés.

Le système de gestion de la qualité doit être conçu de manière à ce que notamment :
· Des objectifs de qualité soient définis ;
· Les risques pertinents pour la qualité soient identifiés et évalués ;
· Les responsabilités soient clairement définies ;
· Les prestations de révision soient pilotées de manière traçable ;
· Le respect des prescriptions soit surveillé ;
· L’atteinte des objectifs soit vérifiée régulièrement ;
· Les possibilités d’amélioration soient identifiées et mises en œuvre au moins une fois par année.


Ces exigences sont considérées comme remplies lorsque notamment :
· L’évaluation des risques (adaptée à la taille et à la complexité de l’entreprise) est documentée ;
· Les principaux processus de révision sont définis ;
· Les responsabilités et les structures décisionnelles sont clairement établies ;
· Une affectation et une planification appropriées du personnel sont assurées ;
· Les travaux de révision font l’objet d’une surveillance suffisante et les résultats sont évalués au moins une fois par année.
2.2. [bookmark: _Toc231482623]RESPONSABILITÉS
La décision concernant les règles et mesures à mettre en place dans chaque cas relève de la responsabilité de la direction de l’entreprise de révision et s’oriente vers l’objectif du système de gestion de la qualité, à savoir la fourniture régulière et conforme des prestations de révision.
Dans une entreprise de révision PME, la responsabilité opérationnelle du système de gestion de la qualité peut être déléguée à une personne disposant d’une connaissance suffisante de l’entreprise, de ses mandats et de son portefeuille de mandats pour être en mesure de réaliser l’évaluation des risques de manière autonome. Cette personne devrait en outre disposer de l’expérience et des compétences professionnelles nécessaires ainsi que de l’agrément correspondant délivré par l’Autorité fédérale de surveillance en matière de révision (ASR).



3. [bookmark: _Toc231482624]SURVEILLANCE ET DIRECTION
La mise en œuvre efficace du système de gestion de la qualité présuppose une culture de la qualité développée au sein de l’entreprise de révision. Celle-ci doit être assurée par des structures de direction claires, une action cohérente de la direction ainsi que par des prescriptions et une communication sans ambiguïté.

L’exigence fondamentale est que la qualité des prestations de révision prime les considérations économiques. La direction doit veiller à ce que des ressources humaines et des compétences professionnelles suffisantes soient affectées à chaque mandat.

La culture de la qualité doit notamment être encouragée au moyen de mesures appropriées telles que des formations, des réunions internes, des principes directeurs ainsi qu’une communication interne régulière. Il convient en outre de veiller à ce que les aspects liés à la qualité soient pris en compte de manière appropriée dans l’évaluation des collaborateurs, en particulier du personnel spécialisé et des cadres.

La responsabilité du système interne de gestion de la qualité doit être attribuée à une personne qualifiée sur le plan professionnel. Celle-ci doit disposer des compétences et des pouvoirs nécessaires pour ordonner des mesures d’amélioration de la gestion de la qualité et surveiller leur mise en œuvre. Elle est en outre habilitée et tenue de prendre des mesures appropriées en cas de déficiences importantes en matière de qualité, y compris l’empêchement de l’émission du rapport.

Les membres de la profession doivent exécuter les mandats qui leur sont confiés avec la diligence requise, en toute indépendance et objectivité, ainsi que dans le respect des règles professionnelles et déontologiques applicables. Les activités incompatibles avec la dignité de la profession doivent être évitées.

La garantie de la qualité professionnelle suppose que les connaissances professionnelles soient mises à jour en permanence. L’entreprise de révision doit dès lors assurer la formation initiale et continue de ses collaborateurs dans la mesure requise.

Avant l’acceptation d’un mandat, il convient obligatoirement de vérifier si les exigences d’indépendance et d’objectivité sont remplies et s’il existe des conflits d’intérêts. En présence de conflits d’intérêts pertinents, le mandat doit être refusé. Les éléments essentiels du mandat doivent en règle générale être consignés par écrit afin de garantir la clarté quant à l’étendue et à l’objectif de la prestation ainsi qu’à la portée du rapport.

Dès l’établissement de l’offre, les informations nécessaires à l’évaluation du mandat doivent être obtenues auprès du mandant potentiel.

L’acceptation de mandats de révision présuppose une coordination appropriée avec la plus haute direction du mandant. Un contact direct avec la plus haute direction doit être assuré.

4. [bookmark: _Toc231482625]EXIGENCES DÉCOULANT DE LA LOI ET DES PRINCIPES PROFESSIONNELS
4.1. [bookmark: _Toc231482626]GÉNÉRALITÉS
Les entreprises de révision doivent en tout temps respecter les dispositions légales, ordonnances et autres actes normatifs applicables ainsi que les règles professionnelles et déontologiques en vigueur. Les réviseurs responsables disposent d’un agrément de l’Autorité fédérale de surveillance en matière de révision (ASR) et s’engagent personnellement à respecter ces prescriptions ainsi que les directives professionnelles.

L’entreprise de révision dispose d’une organisation appropriée garantissant une fourniture régulière et conforme des prestations de révision. L’organisation doit être clairement structurée et documentée sous une forme appropriée (p. ex. organigramme). Les compétences et les responsabilités doivent être définies de manière claire.

Le personnel spécialisé doit être affecté de manière à ce que les tâches légales puissent être exécutées avec les compétences professionnelles et la diligence requises. La qualification des collaborateurs doit être garantie et adaptée en permanence aux exigences des mandats suivis.
4.2. [bookmark: _Toc231482627]INDÉPENDANCE
Le maintien de l’indépendance interne et externe de l’entreprise de révision ainsi que de tous les collaborateurs participant à la révision doit être garanti en tout temps. Cette exigence s’applique tant à l’entreprise qu’au personnel spécialisé et à toutes les personnes exerçant des fonctions de direction ou de décision.

Tous les collaborateurs, les membres de l’organe suprême de direction ou d’administration ainsi que les personnes exerçant des fonctions décisionnelles doivent signer chaque année une déclaration écrite d’indépendance. Cette déclaration doit être accompagnée d’une liste actualisée des mandats de révision. Le respect des prescriptions en matière d’indépendance doit en outre être vérifié et documenté de manière systématique lors de l’acceptation et de la poursuite des mandats. Les risques identifiés ou les conflits d’intérêts potentiels doivent être évalués et des mesures appropriées doivent être prises.

Les collaborateurs n’exerçant pas de fonction de révision doivent confirmer chaque année par écrit qu’ils n’exercent aucune fonction inadmissible auprès d’un client soumis à révision (notamment des fonctions de membre du conseil d’administration ou des fonctions décisionnelles). Ces confirmations doivent être documentées et conservées.

La direction veille à ce qu’un contrôle interne de l’indépendance soit effectué au moins une fois par année. À cette occasion, l’ensemble des mandats est examiné sous l’angle des risques potentiels en matière d’indépendance, les éventuels conflits sont évalués et les mesures nécessaires sont définies et documentées.

La responsabilité du mandat doit être attribuée de manière claire et consignée dans les dossiers du mandat. La séparation du personnel requise dans le cadre du contrôle restreint doit être respectée et garantie au moyen de mesures organisationnelles appropriées.


4.3. [bookmark: _Toc231482628]FORMATION CONTINUE
L’entreprise de révision veille à ce que tous les collaborateurs disposent des connaissances professionnelles nécessaires pour exercer leurs tâches avec la diligence requise. La formation initiale et continue doit être planifiée, mise en œuvre et documentée de manière systématique.

La formation continue doit être adaptée à la complexité des mandats suivis ainsi qu’aux normes d’audit et de présentation des comptes applicables. Il convient de veiller à ce que les connaissances professionnelles soient mises à jour en permanence.

L’entreprise met en place un système interne de saisie et de contrôle de la formation continue. Les justificatifs correspondants (attestations de cours, relevés de formation continue) doivent être intégralement documentés et vérifiés au moins une fois par année dans le cadre d’un processus de contrôle structuré.

La vérification est effectuée selon le principe du double contrôle. À cette occasion, le relevé de formation continue doit être examiné, le contrôle de la formation continue doit être visé et documenté. Le suivi des besoins en formation continue s’effectue notamment dans le cadre des entretiens avec les collaborateurs ainsi que, si nécessaire, en cours d’année.

Dans le cadre du système interne de gestion de la qualité, il convient de veiller à ce que le respect des exigences en matière de formation continue soit régulièrement vérifié et documenté.


5. [bookmark: _Toc231482629]ACCEPTATION, POURSUITE ET CESSATION DES MANDATS
5.1. [bookmark: _Toc231482630]GÉNÉRALITÉS
Lors de l’exécution de mandats d’audit individuels, il convient de veiller à ce que la prestation soit fournie conformément aux exigences professionnelles et légales. Cela comprend notamment une planification appropriée de l’audit ainsi que la revue des dossiers de travail par le responsable du mandat.

Les dossiers de travail doivent être établis de manière à permettre une compréhension complète et traçable de l’audit réalisé ainsi que des constatations et conclusions d’audit formulées. L’entreprise de révision doit définir des normes internes uniformes pour la réalisation des audits et la documentation, afin de garantir un déroulement structuré des travaux d’audit, indépendant des personnes qui les exécutent.

En présence de risques accrus, il convient de veiller à ce que les dossiers de travail soient en outre examinés par une autre personne disposant des qualifications professionnelles requises au sein de l’entreprise de révision.
5.2. [bookmark: _Toc231482631]ACCEPTATION ET POURSUITE DES MANDATS
Les mandats ne peuvent être acceptés ou poursuivis que si les compétences professionnelles requises, des ressources humaines et temporelles suffisantes ainsi que la possibilité d’une exécution régulière et conforme du mandat sont garanties. Il convient en outre de veiller à ce que les exigences en matière d’indépendance soient respectées en tout temps.

Dans le cadre de l’acceptation et de la poursuite des mandats, l’intégrité de la direction du mandant doit impérativement être évaluée. Un mandat ne peut être accepté ou poursuivi que si cette évaluation est positive.

Le responsable du domaine Audit est chargé de l’acceptation des mandats. À cet effet, il se concerte avec le réviseur responsable ou le responsable du client. Celui-ci veille à ce que toutes les informations et tous les documents nécessaires à la prise de décision soient disponibles et les documente dans la liste de contrôle relative à l’acceptation des mandats.

La vérification des conditions de poursuite d’un mandat est effectuée au moins une fois par année ainsi qu’à l’occasion de l’élection ou de la réélection de l’organe de révision par l’assemblée générale du mandant. Les résultats et les conclusions doivent être intégralement documentés dans la liste de contrôle relative à la poursuite des mandats.

Les modifications du mandat demandées par le client doivent être examinées et documentées avant leur mise en œuvre. Si ces modifications sont acceptées, une confirmation de mandat adaptée ou une nouvelle confirmation de mandat doit être établie avant le début des travaux de révision.





5.3. [bookmark: _Toc231482632]CESSATION DU MANDAT
Un mandat doit prendre fin lorsque les conditions nécessaires à une exécution conforme du mandat ne sont plus remplies, notamment lorsque les compétences professionnelles, les ressources ou l’indépendance ne sont plus garanties.

Les motifs de la cessation du mandat doivent être documentés. Il convient en outre de veiller à ce que les informations pertinentes soient communiquées de manière appropriée au sein de l’entreprise de révision et à ce que les éventuelles obligations d'annonce découlant du droit professionnel soient respectées.




6. [bookmark: _Toc231482633]EXÉCUTION DES MANDATS
6.1. [bookmark: _Toc231482634]PLANIFICATION DES MANDATS
L’entreprise de révision veille à ce que l’ensemble des mandats soient planifiés et surveillés de manière à garantir leur exécution conforme aux principes professionnels et dans les délais impartis. Il convient notamment de veiller au respect des délais légaux et contractuels.

Dans le cadre de la planification des mandats, un réviseur responsable doit être désigné pour chaque mandat. Celui-ci doit disposer de l’agrément de l’ASR requis, des compétences professionnelles, de l’expérience et des pouvoirs nécessaires pour exercer sa fonction de manière conforme. Ses tâches et responsabilités doivent être clairement définies. L’identité et la fonction du réviseur responsable doivent être communiquées aux personnes compétentes du côté du mandant ainsi qu’aux instances chargées de la surveillance.

L’entreprise de révision doit tenir une liste des mandats complète et à jour. Celle-ci sert notamment à la surveillance des mandats et doit dès lors contenir toutes les informations essentielles au pilotage et au contrôle de l’exécution des mandats (par exemple : indications relatives à la catégorie de risque, au réviseur responsable, à la date du rapport, au type de révision, à d’éventuelles situations de perte de capital ou de surendettement, ainsi qu’au besoin d’un contrôle qualité accompagnant le mandat). La liste des mandats doit être tenue à jour en permanence et complétée si nécessaire. La responsabilité opérationnelle du respect des délais ainsi que de l’introduction de mesures appropriées en cas de retard incombe au responsable du mandat concerné.

Au début de la saison de révision, il convient de s’assurer que tous les mandats sont planifiés de manière appropriée et que les ressources nécessaires sont disponibles. À cet effet, la liste des mandats doit être examinée et visée par le réviseur responsable ainsi que par le responsable du domaine Révision.
6.2. [bookmark: _Toc231482635]INSTRUCTIONS PROFESSIONNELLES / ORGANISATIONNELLES ET OUTILS
L’entreprise de révision veille à ce que les instructions professionnelles et organisationnelles ainsi que les outils de contrôle qualité soient appliqués par l’ensemble des collaborateurs. Il convient de veiller à ce que les instruments de contrôle qualité existants soient connus de tous les collaborateurs concernés, revêtent un caractère obligatoire et soient accessibles en tout temps.

En cas de collaboration avec des tiers dans le cadre de prestations de révision (par exemple sous forme de coopérations ou de partenariats), les exigences applicables à cette collaboration doivent être définies par écrit. Le respect de ces prescriptions doit être régulièrement vérifié et documenté.

L’entreprise de révision tient à jour une liste des documents et outils déterminants pour le contrôle qualité. Cette liste doit garantir à tout moment une vue d’ensemble des bases pertinentes et sert ainsi également au pilotage et à la surveillance internes. Le responsable du domaine Révision est chargé de sa mise à jour. Les modifications doivent être communiquées aux collaborateurs en temps utile.

La direction veille à ce que l’application des instruments professionnels et organisationnels soit activement exigée et mise en pratique au quotidien.

Les collaborateurs doivent en outre disposer, en tant que bases de travail contraignantes, des sources d’information externes pertinentes (notamment les lois, ordonnances, directives et prescriptions professionnelles). L’appartenance à des associations professionnelles doit garantir l’accès aux informations professionnelles actuelles (par exemple nouveautés et communications professionnelles). L’entreprise de révision définit quelles sources d’information externes sont considérées comme fiables et faisant autorité.
6.3. [bookmark: _Toc231482636]EXÉCUTION DES MANDATS DE RÉVISION
L’entreprise de révision effectue les contrôles selon la Norme suisse relative au contrôle restreint (NCR). L’exécution des contrôles doit être planifiée, réalisée, documentée et faire l’objet d’un rapport de manière systématique dans toutes les phases. Il convient de veiller à ce que les différentes étapes de travail soient documentées de manière traçable. Un contrôle qualité accompagnant le mandat doit être mis en œuvre lorsque l’évaluation des risques ou les prescriptions internes l’exigent.

L’exécution des mandats de révision comprend les quatre phases suivantes :
1. Évaluation des risques et détermination du seuil de signification ;
2. Planification de l’audit ;
3. Exécution des procédures d’audit et documentation ;
4. Établissement du rapport.

La planification de l’audit est établie par le réviseur responsable. Elle comprend notamment l’évaluation des risques, l’analyse des comptes annuels, la détermination du seuil de signification, l’évaluation du volume des données, la définition des principaux domaines d’audit ainsi que la définition de la stratégie d’audit. En outre, une catégorie de risque doit être attribuée à chaque mandat et il convient de déterminer si un contrôle qualité accompagnant le mandat est nécessaire.

Lorsque des travaux d’audit sont délégués à des collaborateurs spécialisés, il convient de veiller à ce qu’ils disposent des compétences requises et soient affectés en fonction de leur expérience. Les collaborateurs doivent être informés, dans le cadre d’une séance de lancement de l’équipe, des objectifs, de l’étendue du contrôle ainsi que des principaux risques d’audit.

Pour les mandats présentant un risque accru, des mesures appropriées de contrôle qualité doivent être définies. En particulier, les rapports comportant des réserves, des remarques ou des compléments doivent être soumis au responsable qualité compétent pour évaluation avant leur établissement définitif et être approuvés par celui-ci.

La documentation d’audit est idéalement établie au moyen d’un logiciel de révision. L’application systématique de ces prescriptions ainsi que des outils de travail internes doit garantir une exécution uniforme et d’une qualité appropriée de l’ensemble des mandats de révision.
[bookmark: _Toc231482637]

6.4. SURVEILLANCE ET REVUE
Les travaux d’audit doivent faire l’objet d’une surveillance continue et être complétés au fur et à mesure par les nouveaux éléments portés à la connaissance de l’équipe de révision. L’esprit critique doit être maintenu de manière conséquente tout au long du processus d’audit. Il comprend une attitude de remise en question, une attention portée aux éventuelles anomalies ainsi qu’une appréciation critique des éléments probants recueillis et influence de manière déterminante la qualité de l’ensemble de l’audit.
La revue des dossiers de travail est effectuée par le réviseur responsable et vise à garantir que la planification de l’audit est mise en œuvre de manière complète et appropriée. Il convient notamment de veiller à ce que les travaux réalisés par des collaborateurs moins expérimentés soient revus par des personnes expérimentées. Avant la clôture de l’audit, les principales conclusions doivent être consignées par écrit.

Le réviseur responsable surveille les travaux d’audit de manière continue et prend, si nécessaire, les mesures appropriées. Dans le cadre de la revue, il convient notamment de tenir compte des domaines nécessitant des jugements critiques, des risques significatifs ainsi que d’autres éléments importants. Cette revue doit être effectuée de manière à permettre la clarification de toute question en suspens avant la remise du rapport de révision.

L’étendue ainsi que le moment de la revue des dossiers de travail doivent être documentés. Le contrôle doit garantir l’exhaustivité de la documentation d’audit. Une revue complète de l’ensemble de la documentation n’est pas obligatoire, mais peut être effectuée à l’appréciation du réviseur responsable.

Avant la remise du rapport de révision, le réviseur responsable doit évaluer l’ensemble des principales constatations d’audit. Il doit s’assurer que des éléments probants suffisants et appropriés étayent les conclusions tirées. L’évaluation finale doit être documentée et visée dans un mémo de synthèse.

Le réviseur responsable veille en outre à ce que les collaborateurs bénéficient d’un encadrement, d’une surveillance et d’un soutien appropriés. Un travail d’équipe structuré ainsi qu’un développement professionnel continu contribuent à garantir que les tâches attribuées soient correctement comprises et exécutées.
6.5. [bookmark: _Toc229745736][bookmark: _Toc231482638]CONSULTATION
Lors de l’acceptation d’un mandat, de la planification de l’audit ou de l’exécution de mandats de révision, une consultation appropriée doit impérativement être effectuée, documentée et mise en œuvre lorsque des situations difficiles ou controversées se présentent. L’échange d’avis professionnels vise à garantir la qualité de l’audit ainsi qu’une application appropriée du pouvoir d’appréciation professionnel.

Lorsque des questions complexes ou litigieuses sont identifiées dans le cadre de l’audit, les connaissances spécialisées disponibles au sein de l’entreprise de révision doivent être sollicitées de manière ciblée. Si nécessaire, il convient également de recourir à des conseils spécialisés externes émanant de personnes disposant d’une expertise particulière. Il convient de veiller à ce que toutes les informations pertinentes soient mises intégralement à la disposition des personnes consultées afin de permettre une évaluation fondée.

En cas de divergences d’opinion entre l’équipe de révision et les personnes consultées ou entre le responsable du domaine Révision et les responsables qualité, des mesures appropriées doivent être prises afin de clarifier la situation. Celles-ci peuvent notamment comprendre l’obtention d’avis spécialisés complémentaires, la consultation d’autres entreprises, d’organisations professionnelles ou d’autorités de surveillance.

Les résultats de la consultation, y compris sa nature, son étendue ainsi que les conclusions qui en découlent, doivent être documentés de manière complète, traçable et en temps utile dans les dossiers d’audit, puis mis en œuvre. La documentation doit garantir que les appréciations formulées et les bases ayant conduit aux décisions prises puissent être retracées en tout temps.

L’appréciation de la nécessité d’une consultation externe relève du pouvoir d’appréciation professionnel du réviseur responsable ou de l’expert-réviseur.
6.6. [bookmark: _Toc231482639]DIVERGENCES D’OPINION
Des règles et procédures contraignantes sont définies pour le traitement des divergences d’opinion au sein de l’entreprise de révision. Celles-ci s’appliquent notamment aux divergences survenant au sein de l’équipe de révision, dans le cadre de consultations ainsi qu’entre le responsable du mandat et la personne chargée du contrôle qualité accompagnant le mandat.

En cas de divergences d’opinion, celles-ci doivent dans un premier temps être évaluées et clarifiées par le responsable du domaine Révision. Si aucune solution consensuelle ne peut être trouvée, la direction doit être associée au processus. Les décisions finales ainsi que les conclusions qui en découlent doivent être intégralement documentées et mises en œuvre de manière conséquente. Les actes de révision concernés ne peuvent être poursuivis ni datés avant que la situation n’ait été définitivement clarifiée et qu’une décision n’ait été prise.
6.7. [bookmark: _Toc231482640]DOCUMENTATION DU MANDAT
Les travaux de révision doivent être documentés de manière systématique, complète et uniforme, de sorte que la traçabilité de l’ensemble des procédures d’audit soit garantie en tout temps. La documentation doit être établie en temps utile et de manière ordonnée.

Les dossiers définitifs du mandat doivent être clôturés dans un délai approprié après l’achèvement des travaux de révision. Sauf dispositions légales contraires, ce délai est en règle générale de 60 jours au maximum à compter de la date du rapport de révision.

La documentation du mandat doit être conservée pendant le délai légal de conservation de 10 ans. Durant cette période, il convient de veiller à ce que les dossiers soient complets, accessibles et protégés. En cas d’archivage électronique, leur disponibilité technique et organisationnelle doit être garantie de manière durable.

Sous réserve de restrictions légales ou réglementaires, la documentation du mandat est considérée comme la propriété de l’entreprise de révision. La remise d’extraits au mandant n’est autorisée que dans la mesure où l’indépendance, l’objectivité et le secret professionnel n’en sont pas affectés.
6.8. [bookmark: _Toc231482641]SÉPARATION ORGANISATIONNELLE EN CAS DE MANDATS DOUBLES ET FOURNITURE D’AUTRES PRESTATIONS
6.8.1. [bookmark: _Toc231482642]GÉNÉRALITÉS
Dans le cadre du contrôle restreint, les exigences légales en matière d’indépendance conformément à l’art. 729 CO s’appliquent. L’organe de révision doit être indépendant et former son jugement d’audit de manière objective. L’indépendance ne doit être compromise ni dans les faits ni en apparence.

La participation à la tenue de la comptabilité ainsi que la fourniture d’autres prestations en faveur de la société contrôlée sont autorisées. Dans de tels cas, il convient de veiller à ce qu’aucun risque d’autorévision ne soit créé. À cet effet, des mesures organisationnelles et personnelles appropriées doivent être mises en œuvre afin de garantir un contrôle fiable et indépendant.
6.8.2. [bookmark: _Toc231482643]MESURES ORGANISATIONNELLES ET PERSONNELLES
La séparation organisationnelle entre les fonctions de révision et de tenue de la comptabilité doit être garantie par la structure organisationnelle (organigramme). Les différents domaines d’activité doivent être clairement délimités les uns par rapport aux autres.

L’absence de tout lien de subordination entre les différents domaines doit être expressément garantie :

· Les collaborateurs du département Révision ne sont soumis à aucune instruction du département Comptabilité dans leurs décisions en matière de révision ;
· Les collaborateurs du département Comptabilité ne sont soumis à aucune instruction du département Révision dans leurs décisions comptables et sont exclusivement subordonnés au mandant.

Cette indépendance à l’égard des instructions doit être formalisée dans un règlement interne contraignant, approuvé par les instances compétentes.

La direction veille à ce que l’indépendance au niveau des mandats soit vérifiée au moins une fois par année. À cette occasion, le respect de la séparation organisationnelle ainsi que de l’indépendance à l’égard des instructions doit notamment être expressément confirmé et documenté.
6.8.3. [bookmark: _Toc231482644]MISE EN ŒUVRE EN CAS DE MANDATS DOUBLES
Pour les mandats comprenant à la fois des prestations de tenue de la comptabilité et de révision (mandats doubles), il convient de veiller à ce que les comptes annuels provisoires soient établis sans participation de la fonction de révision. Les comptes annuels ne peuvent être remis à l’organe de révision qu’après leur approbation par le conseil d’administration.
6.8.4. [bookmark: _Toc231482645]DOCUMENTATION ET SÉPARATION DES DOSSIERS
Les documents établis dans le cadre de la tenue de la comptabilité et utilisés pour la révision doivent être archivés séparément dans le domaine Révision et être identifiés en conséquence.
La documentation de révision doit être conservée de manière strictement séparée des documents comptables. L’accès aux dossiers de révision doit être limité aux personnes autorisées.
6.9. [bookmark: _Toc231482646]CONTRÔLE QUALITÉ ACCOMPAGNANT LE MANDAT
6.9.1. [bookmark: _Toc231482647]GÉNÉRALITÉS
Pour les mandats présentant un risque accru, un contrôle qualité accompagnant le mandat doit impérativement être effectué afin de garantir que les risques significatifs sont évalués de manière appropriée et que les travaux d’audit ainsi que les conclusions font l’objet d’une revue adéquate.

Le contrôle qualité accompagnant le mandat comprend notamment la revue indépendante des principaux résultats des travaux, des jugements essentiels ainsi que du projet de rapport de révision.

La personne chargée du contrôle qualité accompagnant le mandat doit disposer des qualifications professionnelles, de l’expérience et de l’agrément requis. Elle ne doit pas avoir participé au mandat de révision concerné et doit exercer sa fonction de manière indépendante et objective. Il convient en outre de veiller à ce qu’elle dispose des pouvoirs nécessaires pour ordonner les mesures de contrôle qualité requises dans le cadre du mandat.
6.9.2. [bookmark: _Toc231482648]DÉTERMINATION ET DOCUMENTATION DE L’OBLIGATION DE CONTRÔLE QUALITÉ
L’appréciation de la nécessité d’un contrôle qualité accompagnant le mandat est effectuée dans le cadre de la planification du mandat et doit être documentée.

La documentation du contrôle qualité accompagnant le mandat doit être complète et traçable. Elle doit contenir au minimum :
· La preuve des mesures de contrôle qualité mises en œuvre ;
· L’achèvement du contrôle qualité avant la date du rapport ;
· La confirmation que la personne chargée du contrôle qualité n’a connaissance d’aucun élément non résolu susceptible de remettre en question le caractère approprié des jugements essentiels ou des conclusions formulées.
6.9.3. [bookmark: _Toc231482649]EXÉCUTION ET RESPONSABILITÉS
Le contrôle qualité accompagnant le mandat doit être achevé avant la validation du rapport de révision. En principe, cette tâche est assumée par la personne désignée comme responsable qualité à cet effet. Dans des cas justifiés, une autre personne agréée et indépendante peut être chargée de cette mission, pour autant qu’elle n’ait participé d’aucune manière au mandat de révision concerné. 

Si l’objectivité de la personne désignée pour assurer le contrôle qualité est compromise ou menacée, la direction doit désigner un remplaçant approprié. L’étendue du contrôle qualité accompagnant le mandat dépend de l’évaluation des risques du mandat ainsi que de la complexité de la mission.
[bookmark: _Toc231482650]

6.9.4. CONTENU DU CONTRÔLE QUALITÉ ACCOMPAGNANT LE MANDAT
Le contrôle qualité accompagnant le mandat comprend au minimum :
· La discussion des éléments importants avec le réviseur responsable ;
· La revue des comptes annuels ou des informations pertinentes ainsi que du projet de rapport ;
· La revue par sondage de certains dossiers de travail relatifs à des jugements essentiels et à des conclusions importantes ;
· L’évaluation du caractère approprié des conclusions formulées et du projet de rapport.
6.9.5. [bookmark: _Toc231482651]RESPONSABILITÉ
La responsabilité globale du mandat de révision demeure intégralement assumée par le réviseur responsable, indépendamment de la réalisation d’un contrôle qualité accompagnant le mandat.
6.10. [bookmark: _Toc231482652]ACCEPTATION DE MANDATS COMPLÉMENTAIRES AUPRÈS DE CLIENTS DE RÉVISION
Avant l’acceptation de prestations complémentaires pour des clients de révision, une évaluation des exigences en matière d’indépendance doit impérativement être effectuée. Il convient de veiller à ce qu’aucun conflit d’intérêts ne survienne, que ce soit dans les faits ou en apparence.

Les risques éventuels pour l’indépendance doivent être identifiés, évalués et évités ou réduits à un niveau acceptable au moyen de mesures de sauvegarde appropriées. Les mesures prises doivent être documentées de manière traçable et mises en œuvre avant le début de la prestation.
Les prestations complémentaires ne peuvent être fournies qu’après avoir été examinées et approuvées par le réviseur responsable.

La nature et l’étendue des prestations complémentaires fournies doivent être intégralement documentées dans les dossiers de travail.
7. [bookmark: _Toc231482653]COMPÉTENCES ET INFORMATION DES COLLABORATEURS
L’entreprise de révision veille à ce que seuls des collaborateurs disposant des compétences professionnelles et des qualifications requises soient affectés au domaine de la révision. Les tâches et les responsabilités doivent être attribuées en fonction des qualifications et de l’expérience des collaborateurs.

Les collaborateurs doivent être affectés de manière à ce que les prestations de révision soient fournies conformément aux exigences légales, aux règles professionnelles et déontologiques ainsi qu’aux prescriptions internes. Il convient ainsi de garantir que les responsables de mandat puissent établir des rapports appropriés et conformes aux circonstances.

La formation initiale et continue des collaborateurs doit être assurée de manière continue et systématique. Les besoins correspondants doivent être déterminés et documentés au moins une fois par année dans le cadre de l’évaluation des performances. Les aspects tant qualitatifs que techniques doivent être pris en considération. Sur cette base, des objectifs de développement individuels ainsi que des mesures appropriées doivent être définis.

Les collaborateurs doivent être régulièrement informés, par le biais de formations internes et externes, des modifications pertinentes des conditions-cadres professionnelles, légales et organisationnelles. Le respect des exigences en matière de formation continue doit être garanti au moyen de contrôles internes appropriés.
L’entreprise de révision doit veiller à ce que les réviseurs responsables disposent de l’agrément requis et soient inscrits au registre du commerce en conséquence. Il convient en outre de garantir que les rapports de révision soient signés par un membre de la direction ou par une personne disposant du pouvoir de signature correspondant.
8. [bookmark: _Toc231482654]PROCESSUS DE SURVEILLANCE INTERNE ET D’AMÉLIORATION
La surveillance du système de gestion de la qualité s’effectue au moyen d’une vérification périodique visant à déterminer si les règles et procédures sont respectées et si les prestations fournies l’ont été conformément à la Norme suisse relative au contrôle restreint (NCR 2022) et ont été documentées de manière appropriée. Cela permet également de garantir que d’éventuelles modifications des normes d’audit ou de la législation sont prises en compte. La documentation doit être mise à jour en conséquence en cas de modifications.

Le processus de surveillance de la gestion de la qualité propre à l’entreprise et spécifique à celle-ci est appelé surveillance interne. Le processus de surveillance prévoit qu’une pondération et une évaluation continues[footnoteRef:8] du système de gestion de la qualité doivent être effectuées au niveau de l’entreprise (« firm review ») ainsi qu’au niveau du mandat (« file review »). La surveillance interne doit avoir lieu au moins une fois par année au niveau de l’entreprise. La vérification au niveau du mandat comprend au moins une fois par année un mandat de révision (contrôle restreint) d’un réviseur responsable. Lorsque plusieurs réviseurs responsables travaillent pour l’entreprise de révision, le responsable qualité doit veiller à ce que chaque réviseur responsable soit pris en compte dans le processus de surveillance au plus tard tous les trois ans[footnoteRef:9]. [8:  Au moins une fois par année et selon les besoins ;]  [9:  Proposition de procédure : en présence de quatre réviseurs responsables (1re année : réviseurs responsables A et B ; 2e année : réviseurs responsables C et D). ATTENTION : au moins un réviseur responsable doit soumettre chaque année un mandat de révision au processus de surveillance interne.] 


La personne qui effectue la surveillance doit remplir les exigences minimales suivantes :
· Elle ne doit avoir participé ni aux travaux de révision ni au contrôle qualité accompagnant le mandat ;
· Elle doit disposer au minimum de l’agrément de réviseur ;
· Elle doit disposer de l’expérience nécessaire (séniorité) et des compétences requises.

Le choix des mandats s’effectue en règle générale selon certains critères :
1. Les mandats faisant l’objet d’un contrôle restreint priment les autres prestations de contrôle volontaires ;
2. Les mandats présentant un risque élevé priment les mandats présentant un risque faible.

Les constatations faites lors de la surveillance sont consignées par écrit au moins une fois par année dans un rapport de surveillance correspondant et transmises à la direction de l’entreprise et au responsable du mandat. La surveillance comprend également des recommandations visant à améliorer le système, notamment lorsque d’éventuelles faiblesses ont été identifiées ou en cas de modifications et de nouveautés des normes professionnelles et de la pratique correspondante.
Proposition de procédure : en présence de quatre réviseurs responsables (1re année : réviseurs responsables A et B ; 2e année : réviseurs responsables C et D).
Il convient de veiller à ce que la personne effectuant la surveillance interne dispose d’une expérience, de pouvoirs suffisants et appropriés ainsi que de l’agrément requis de l’ASR, et qu’elle n’ait participé ni aux travaux de révision ni à un éventuel contrôle qualité accompagnant le mandat.

Selon la taille de la société de révision, il est possible, à titre d’alternative, de conclure des conventions permettant l’utilisation commune de ressources avec d’autres organisations appropriées afin de permettre la réalisation de surveillances.
9. [bookmark: _Toc231482655]DOCUMENTATION DU SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ
Le système de gestion de la qualité doit être documenté de manière appropriée, indépendamment de la documentation des différents mandats de révision dans les dossiers de travail. À cette fin, un manuel de gestion de la qualité doit être établi, tenu à jour en permanence et appliqué de manière systématique.

La documentation du système de gestion de la qualité est obligatoire et garantit :
· Que le respect des prescriptions légales et professionnelles puisse être démontré ;
· Que les mesures de qualité soient appliquées de manière cohérente et indépendamment des personnes ;
· Que les règles mises en place soient traçables et vérifiables.

L’étendue et la conception de la documentation dépendent de la taille de l’entreprise de révision ainsi que de la complexité des mandats suivis.

La documentation du système de gestion de la qualité comprend notamment :
· Un classement ordonné et complet des dossiers de travail ;
· La preuve de la surveillance et de la revue des dossiers d’audit ;
· La documentation systématique des évaluations des collaborateurs ;
· La preuve du respect des exigences en matière de formation continue ainsi que de leur contrôle.

Dans la mesure où des directives pertinentes des associations professionnelles sont appliquées, le manuel de gestion de la qualité peut s’y référer ; une reprise intégrale de ces prescriptions n’est pas nécessaire.

Des règles doivent être édictées afin de définir de manière contraignante la conservation de la documentation, le traitement des plaintes et des allégations ainsi que leur suivi et leur documentation.

La documentation doit être conservée pendant le délai de conservation prescrit par la loi et rester disponible en tant que preuve du bon fonctionnement du système de gestion de la qualité.
10. [bookmark: _Toc231482656]
ÉVALUATION DU SYSTÈME DE GESTION DE LA QUALITÉ
Le système interne de gestion de la qualité a pour objectif de garantir que les prestations de révision fournies sont conformes aux prescriptions de l’Instruction relative à la gestion de la qualité pour les petites et moyennes entreprises de révision (IGQ) et que les mesures de qualité définies sont mises en œuvre de manière efficace.

La direction de l’entreprise doit évaluer le système de gestion de la qualité au moins une fois par année. Elle fixe le moment de cette évaluation en tenant compte de la taille, de l’organisation et des activités de la société de révision, de manière à garantir une évaluation appropriée et efficace.

La responsabilité de l’évaluation ainsi que du système de gestion de la qualité dans son ensemble incombe à la direction de l’entreprise. Celle-ci peut se faire assister par d’autres personnes.

Pour procéder à l’évaluation, la personne responsable de la gestion de la qualité se procure une vue d’ensemble de l’état de conception et de mise en œuvre du système de gestion de la qualité ainsi que des déficiences constatées. À cet effet, elle s’appuie notamment sur :
· Des entretiens avec les personnes chargées de la surveillance interne ;
· L’examen de la documentation relative à la surveillance interne ;
· L’examen d’autres documents et informations pertinents.

L’évaluation du système de gestion de la qualité s’achève par une appréciation finale. Celle-ci doit être attribuée à l’une des trois catégories (cat.) suivantes :

	Cat.
	Conclusions 
	Signification

	1.
	Le système de gestion de la qualité est conçu de manière appropriée, mis en œuvre et appliqué efficacement.
	La société de révision peut considérer avec une assurance suffisante que les objectifs de qualité définis sont atteints.

	2.
	Le système de gestion de la qualité est, dans son ensemble, conçu de manière appropriée, mis en œuvre et appliqué efficacement. Il existe toutefois certaines lacunes constatées qui, bien qu'importantes, n'affectent pas l'ensemble du système de gestion de la qualité.
	Malgré ces lacunes, la société de révision peut, dans l'ensemble, considérer avec une assurance suffisante que les objectifs de qualité sont atteints.

	3.
	Le système de gestion de la qualité présente des lacunes importantes dans sa conception, sa mise en œuvre ou son application.
	La société de révision ne peut pas considérer avec une assurance suffisante que les objectifs de qualité définis sont atteints.





Lors de l’évaluation du système de gestion de la qualité, il convient notamment de tenir compte des aspects suivants :
· L’importance et l’étendue des lacunes constatées ainsi que leurs conséquences sur l’atteinte des objectifs de qualité ;
· La question de savoir si des mesures appropriées ont été définies et mises en œuvre pour remédier aux lacunes ;
· L’efficacité des mesures correctives prises jusqu’au moment de l’évaluation ;
· La question de savoir si les conséquences des lacunes constatées sur le système de gestion de la qualité ont été corrigées de manière appropriée.

Si l’évaluation aboutit à une conclusion relevant de la catégorie 2 ou 3, l’entreprise de révision doit prendre sans délai les mesures appropriées. Celles-ci peuvent notamment comprendre le recours à des ressources spécialisées supplémentaires, le renforcement des mesures de contrôle qualité ou l’adoption de directives internes complémentaires.

En outre, les équipes de révision concernées ainsi que les autres personnes exerçant des fonctions dans le cadre du système de gestion de la qualité doivent être informées de manière appropriée des lacunes constatées et des mesures qui en découlent.


11. [bookmark: _Toc231482657]OUTILS DE TRAVAIL
11.1.1. [bookmark: _Toc231482658]RÈGLEMENT RELATIF À LA COLLABORATION 
(Il convient d’adapter le règlement à la situation et aux conditions concrètes)

RÈGLEMENT POUR LA SÉPARATION ORGANISATIONNELLE DES SERVICES DE RÉVISION ET DE COMPTABILITÉ ET POUR LA FOURNITURE D’AUTRES PRESTATIONS


[Entreprise, lieu]
Le conseil d’administration [organe habilité à prendre des décisions] de l’entreprise ............. SA [entreprise], [lieu] (ci-après dénommée « société » [autre désignation]), édicte le règlement suivant en vertu de l’art. ............ des statuts dans la version du ............ :
1. Principes

L’article 729 CO règle l’indépendance de l’organe de révision lorsqu’il exécute un contrôle restreint :

« 1 L’organe de révision doit être indépendant et former son appréciation en toute objectivité. Son indépendance ne doit être restreinte ni dans les faits, ni en apparence.

2 La collaboration à la tenue de la comptabilité ainsi que la fourniture d’autres prestations à la société soumise au contrôle sont autorisées. Si le risque existe de devoir contrôler son propre travail, un contrôle sûr doit être garanti par la mise en place de mesures appropriées sur le plan de l’organisation et du personnel. »

Ce règlement fait partie des mesures organisationnelles aptes à assurer un contrôle fiable de tous les mandats d’audit impliquant une collaboration à la tenue de la comptabilité et la fourniture d’autres prestations (selon l’annexe « Doubles mandats »).
1. 	Structure d’organisation de la société

La société est structurée comme suit [variante : selon l’annexe « Organigramme »] :
Le service de révision [désignation ?] est dirigé par [nom]. Les collaborateurs suivants travaillent également au service de révision [noms].

[év. droits de souscription]

[désigner év. les réviseurs principaux]

[év. agréments]

Le service de comptabilité [désignation ?] est dirigé par [nom]. Les collaborateurs suivants travaillent également au service de comptabilité [noms].

[év. droits de souscription]




1. 	Indépendance vis-à-vis d’instructions
Le responsable du service de révision et toutes les personnes impliquées dans les travaux de révision sont indépendants en ce qui concerne leurs décisions et évaluations dans le cadre de leurs tâches en tant qu’organe de révision, et ce par rapport au responsable et à tous les autres collaborateurs du service de comptabilité.

Dans leurs décisions sur la tenue de la comptabilité, le responsable du service de comptabilité (et tous les autres collaborateurs dudit service) ne sont pas assujettis aux instructions du responsable du service de révision ni de tous les réviseurs principaux. Ils sont uniquement assujettis aux instructions du client et donc de l’auteur et du créateur des comptes annuels.
1. 	Entrée en vigueur et modifications du règlement
Ce règlement entre en vigueur le .......... [date].

Toute modification du règlement ou de ses annexes requiert la décision unanime du conseil d’administration [organe habilité à prendre des décisions].

Annexes
Organigramme
Doubles mandats



(source : FIDUCIAIRE|SUISSE – ISCOR) :
11.2. [bookmark: _Toc141095559][bookmark: _Toc141092103][bookmark: _Toc231482659]
MODÈLE DE RAPPORT DE SURVEILLANCE
Modèle de rapport sur la surveillance interne exécutée
(Il convient d’adapter le rapport à la situation et aux conditions concrètes)


Société modèle SA
Responsable de la qualité
Rue modèle 1
NPA lieu



Lieu modèle, date


Rapport sur la surveillance interne exécutée

Madame, Monsieur,

Conformément au mandat, nous avons exécuté une surveillance interne de l’entreprise de révision et fiduciaire SA (ci-après dénommée entreprise). La surveillance interne a été exécutée par .......... (Nom), expert(e)-comptable diplômé(e), expert(e)-réviseur agréé(e) (no de registre ASR : xxxxxx).

La surveillance a été exécutée conformément aux directives relatives à la gestion de la qualité pour les petites et moyennes entreprises de révision. L’application et le respect de l’obligation de pratiquer une assurance-qualité lors de la réalisation d’audits et de revues de contrôle ont été l’objet de notre surveillance. Ce rapport a pour objectif d’informer les personnes compétentes et les responsables de la qualité sur la surveillance exécutée et ses résultats.
[bookmark: _Toc141092104]
1. Responsabilité
Nous avons été chargés d’effectuer une surveillance interne des réglementations et mesures prises par l’entreprise en matière de gestion de la qualité, y compris une revue du manuel de contrôle qualité et des dossiers. Dans les cas où l’entreprise de révision emploie plusieurs réviseurs responsables, chacun des réviseurs responsables sera pris en compte pour le processus de surveillance interne tous les trois ans au plus tard. L’entreprise de révision est responsable du respect de ce « cycle triennal ».
La responsabilité du système de gestion de la qualité de l’entreprise doit être confiée à un partenaire ou à une autre personne disposant de la qualification, de l’expérience et de l’autorité requises.
La surveillance interne comprend principalement des interrogations et – en fonction des domaines de vérification, d’autres examens appropriés. Nos vérifications ont été effectués par échantillonnage, si bien que nous ne garantissons pas l’exhaustivité des constatations.
2. [bookmark: _Toc141092105]Travaux de surveillance exécutés
2.1. [bookmark: _Toc141092106]Période[footnoteRef:10] [10:  La vérification doit être effectuée au moins une fois par année, sans interruption entre les différentes périodes de vérification. La période de vérification peut être définie de manière à couvrir l’intervalle allant du jour suivant la dernière surveillance interne jusqu’à la surveillance interne en cours. La direction de l’entreprise fixe la période de référence et veille à ce que la vérification soit effectuée chaque année. L’Autorité fédérale de surveillance en matière de révision recommande une période fixe de 12 mois. ] 

[bookmark: _Hlk73354713]La surveillance a eu lieu le 18 décembre 2026. Le contrôle porte sur la période du 1er janvier 2026 au 18 décembre 2026. Le mandat de révision dont la date du bilan est le 31 décembre 2025 a été contrôlé en l’an 2026.
2.2. [bookmark: _Toc141092107]Domaines vérifiés de l’organisation générale de l’entreprise
· Interrogations concernant le choix et la responsabilité du responsable AQ
· Manuel de la gestion de la qualité : existence et actualité
· Organigramme : existence et actualité
· Liste des mandats de révision : existence, intégralité et actualité
· Documentation des contrôles de formation continue : existence et actualité
· Déclarations d’indépendance : existence et documentation des contrôles
2.3. [bookmark: _Toc141092108]Description de l’étendue du contrôle effectué au niveau du mandat
La vérification au niveau des mandats de révision a été effectuée sur la base de la liste actuelle des mandats de révision. Le choix du mandat de révision s’effectue suivant une approche axée sur les risques, qui est définie par l’entreprise de révision. Le ou les mandat(s) de révision est/sont choisi(s) de manière aléatoire en fonction de ces informations.
Le but de notre vérification est d’examiner le respect de l’application des standards de qualité au niveau des mandats de révision.

3. [bookmark: _Toc141092109]Constatations
3.1. [bookmark: _Toc141092110]Erreurs et lacunes matérielles constatées dans le système de gestion de la qualité au niveau de l’entreprise et recommandations supplémentaires

	Constatation
	Recommandation
	Date
	Responsable
	Prise de position entreprise

	Déclarations d’indépendance :
La déclaration annuelle d’indépendance n’a pas été signée.

	La conformité à l’URL doit être attestée par une confirmation écrite annuelle (collaborateur de la révision, direction, conseil d’administration).
	31.12.2026
	Direction
	approuvé



3.2. [bookmark: _Toc141092111]Erreurs et lacunes matérielles constatées dans le cadre de la vérification au niveau des mandats et recommandations supplémentaires

Nom du client de la révision, lieu (réviseur principal : xxxx)
	Constatation
	Recommandation
	Date
	Responsable
	Prise de position entreprise

	Préparation de l’audit :
La documentation des connaissances de l’environnement et des activités du client n’a pas été entièrement établie.

	Les connaissances des activités et de l’environnement de l’entreprise acquises pendant la planification de la révision doivent être soigneusement documentées. Ce savoir doit être mis à jour à chaque audit.
	À mettre en œuvre pour l’audit consécutif
	Réviseur principal :
	approuvé


[bookmark: _Toc141092112]
3.3. État d’avancement de l’élimination des lacunes constatées dans le cadre des dernières mesures de surveillance au niveau de l’entreprise

	Constatation
	Recommandation découlant de la dernière surveillance
	Date
	Responsable
	Prise de position / état 

	Manuel AQ :
Le manuel AQ existant n’a pas été mis à jour à la version 2022.

	Il convient de contrôler l’intégralité et l’actualité du manuel AQ à intervalles réguliers (au moins une fois par an). Nous recommandons de contrôler les modifications en permanence et de les intégrer au manuel AQ existant.
	31.12.2026
	Direction
	Exécuté




Alternative

Il s’agit de la première surveillance interne exécutée par nos soins.
4. [bookmark: _Toc141092113]Propositions d’amélioration et mesures déjà mises en place
Les recommandations sont retenues aux points 3.1 et 3.2. Les propositions seront portées à l’ordre du jour pour la prochaine réunion de la direction, et des mesures seront proposées.
5. [bookmark: _Toc141092114]Conclusion
Les erreurs et lacunes constatées ont été abordées avec la direction. Les mesures adéquates seront prises jusqu’à la fin de l’année ou jusqu’à la révision des comptes annuels de l'exercice suivant. 


Meilleures salutations

Société de révision SA



Prénom modèle Nom modèle	
Réviseur agréé ou expert-réviseur agréé	


11.3. [bookmark: _Toc231482660]MANUEL MODÈLE DE GESTION DE LA QUALITÉ SELON L’IGQ

Le manuel modèle de gestion de la qualité est mis gratuitement à la disposition des membres dans la section des membres de FIDUCIAIRE|SUISSE.

		www.fiduciairesuisse.ch

3		www.fiduciairesuisse.ch	
image1.png
Systéme de gestion de la qualité d’une entreprise de révision

Objectif :

Dans le cadre de son évaluation des risques, I'entreprise de révision doit définir des régles et des mesures de
contréle qualité afin que tous les mandats de révision soient exécutés conformément aux dispositions légales et
aux obligations professionnelles. Elle doit en outre disposer d'une structure de direction et de surveillance

appropriée garantissant une surveillance adéquate des différents mandats de révision.
(cf. art. 6, al. 1, let. d LSR et art. 9, al. 1 OSRev)

1. Organisation générale de I'entreprise de révision

1.1 Processus d'évaluation des risques du cabinet

1.2 Surveillance et direction

1.3 Exigences découlant de la loi et des principes professionnels
1.4 Acceptation, poursuite et cessation des mandats

1.5 Planification des mandats

1.6 Exécution des mandats

1.7 Compétences et information des collaborateurs

2. Exécution des différents mandats de révision

2.1 Instructions techniques et organisationnelles

2.2 Surveillance et revue

2.3 Consultation

2.4 Divergences d'opinion

2.5 Documentation du mandat

2.6 Séparation organisationnelle entre la révision et la tenue de la comptabilité
2.7 Contréle qualité accompagnant le mandat

2.8 Acceptation de mandats complémentaires auprés de clients de révision

3. Processus de surveillance interne et d'amélioration ainsi que documentation
4. Evaluation du systéme de gestion de la qualité
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